
Pour un plan de réconciliation 
nationale par l'égalité  

républicaine

La mort inacceptable du jeune Nahel a provoqué une 
immense émotion et mis à jour la violence des rapports 
entre une partie de la police et des jeunes du pays. Cet 
évènement a suscité d'inadmissibles violences qui 
témoignent de la grave crise que traverse notre pays. 

Il y a aujourd'hui des fractures importantes dans le pays. 
Unissons-nous autour d'un grand projet de progrès social et 
d'engagement républicain. Le PCF propose un plan d'action 
immédiat de réconciliation nationale pour l'égalité. 

Les 3 axes du plan de réconciliation 
nationale pour l'égalité :
 Une politique progressiste de proximité

pour la tranquillité publique
 Un plan pour l'égalité républicaine

dans toutes les communes
 Un pacte pour la jeunesse

Réconcilier la Nation  
Renforcer la République

Le plan de  
réconciliation  

nationale  
 pour l’égalité
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Les 15 mesures prioritaires  
du plan de réconciliation nationale

La création d'une police de proximité dotée  
de 30 000 fonctionnaires et ouverture d'un débat  
national sur le rôle et les missions de la police

L’abrogation de la loi de 2017 qui élargit la possibilité 
aux agents de police d’utiliser leur arme et une nouvelle 
doctrine d’engagement. 

La refonte de la formation des agent·es  
et l’augmentation de la durée de celle-ci.

Le recrutement de 25 000 magistrat·es  
et l’augmentation du nombre d’éducateurs  
et d’éducatrices et des moyens de la PJJ. 

Un fonds d’urgence pour les associations œuvrant  
pour la jeunesse et les publics en difficulté.

Investir 10 milliards pour nos communes.

Le maintien en « politique de la ville » des quartiers  
dont le nombre d’habitant·e·s est inférieur à 1 millier. 

Un fonds de développement des services publics  
   de proximité.

La création de MaPrimeRenov Logement social avec 
un financement par logement au moins équivalent  
à MaPrimeRenov Copropriétés. 

Renforcer la protection et le suivi des jeunes au sein  
et à l’issue du parcours d’Aide sociale à l’enfance (ASE). 

La limitation du travail en horaires décalés et des modes  
de garde pour chaque enfant. 

 Aucune fermeture de classes à la rentrée scolaire.  
Recrutement en L3 de 10 000 enseignant·es en urgence.  
Augmenter le temps scolaire pour que tous les devoirs 
soient faits à l’école. 

 Zéro jeune au chômage : un emploi ou une formation 
qualifiante rémunérée pour chaque jeune.
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